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L'AI EAS participe depuis quelques mois
aux travaux en vue de la conférence sur les
femmes pit/ue pour 1l>95 à Beijing (Chi-
ne). Jacqueline Nadcau-Marlin fait partie
du coinif( québécois qui travaille à la pré-
paration de h conférence En novembre,
Miche Ile Houle-Ouellet «estait à une jour-
née de leilexion sous le thè'ne «Du Caire a
Beijing, en p.issantparCopenhague : quel
rôie pc«U! ïcs femmes'

la faculté de droit de I Université de
Montréal ciganisait en octobre dernier,
un? joirnee de consultation sur un cocle
dton1<îlogi<|ue pour IP projet (l'autoroute
clef t i omqi i t L ' H I Noire ri.présentante,
Mi< h'-lle I lo'ile-f "'Uellf l, / participait pour
pi«i--ni<-r nos 'etommandatiorK sur le
"•C'.isme, ! ' violence et la pornographie

Marie-IV.ule Godm assistait técemmentau
< olloquc'-Emergente de nouvelles vieilles-
ses - Enjeu/, de l'.in 2000', otgamsé par
! Association québécoise de gérontologie.

i t. réunions etc onsultations se multiplient
autour do cotte reforme. A la f in octobre, le
nunM1"'- l'ecle1"?! du Développement des
te^'o'JK ts humaines, I loyd ,^xworthy, et la
"innUiC d< la condition féminine, Sheila
hne^tone, organisaient une conférence
lelephonique ci'information sur le projet de
fc torrnt- de- programmes sociaux à travers
It Canadn vingt-deux représentantes de
giouper de femmes canadien? \ partici-
paient dont Michelle I loule-Ouellel pour
l 'AFFAS Mme Heule-Ouellef a également
Assist*5 à plusieurs réumonsdu comité avise ur
aur le* programmes sociaux {comité chargé
de préparer un mémoire signé par plusieurs
groupe^ de femmes du Québec; A la fin de
novembre, notre présidente, Jacqueline
Nadeau-Martin, et des représentantes de la
EEQ (Fédération des femmes du Québec/
et du CIAFT (Conseil d intervention pour
l'axancement des femmes au travail) pré-
sentaient ce mémoire collectif de groupes
de femmes québécois aux journalistes.

2 Femmes d'ici - Février 1995

Voici les cinq (5) questions du concours de la revue Femmes
d'ici. Rappelons que cinq (5) gagnantes seront choisies au
hasard. En guise de prix, un livre sera remis à chacune. Les règles
sont simples : répondre correctement aux cinq (5) questions et
poster vos réponses avant la fin du mois de parution du présent
numéro.

1. Quel est le thème de la prochaine conférence mondiale des
femmes qui se tiendra à Beijing, en Chine?

2. À combien s'élève la perte de revenus du gouvernement
fédéral en ce qui a trait aux impôts non payés?

3. À combien s'élève le nombre de femmes du Québec infec-
tées par le VIH?

4. D'après Statistique Canada, quel pourcentage représente
les dépenses reliées aux programmes sociaux sur la dette du
gouvernement?

5. Nommez au moins trois critères de recevabilité des résolu-
tions pour le congrès 1995?

Gagnantes du de

Félicitations à nos cinq (5) gagnantes du concours de la revue
de décembre. Il s'agit de Mesdames Marie-Paule Malenfant
(AFEAS locale Saint-Modeste, région Bas Saint-Laurent Gaspésie),
Rita Fauteux (AFEAS locale Saint-Malo, région Estrie), Pauline
Gérin-Lajoie (AFEAS locale Entrelacs, région Eanaudière), Monique
Bédard (AFEAS locale Granby, région Richelieu-Yamaska) et Lucille
M. Niron (AFEAS locale Saint-Gédéon, région Saguenay-Lac-Saint-
Jean-Chibougamau-Chapais).

Adresser vos réponses à Concours Femmes d'ici, 5999 rue de
Marseille, Montréal (Québec) H1N1K6.
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1995! ... C'est l'année delà
quatrième Confc'rc-nc e mondiale sur
(es femmes (jui se tiendra à Bctjing,
en Chine. Sous le thème «Lutte pour
l'égaKlo le développementet la
paix», de nombieu^es délégations
internationales déposeront leur
rapport et examineront les progrès
accomplis par les gouvernement,
incluant ex lui du Canada dans la mise
en oetFTe des stratégies prospectives
d'action adoptees a 1 unanimité à
Nairobi en 1985 1rs pays membres
des Nations- Unies dec ideront d'une
pLue-l« »rme d'action pour accélérer la
réalisation clés stratégies d'ici 1 a.n
2000

Donc 1 heure du bilan de l'égalité
do femmes a sonné. Les balises sont
bien tracées, qu'en est-il de la
réalité/

Cains ou illusion? Regarder le
dossier de l'égalité avec objectivité
m oblige à admettre c|ue d impor-
t.:nt> e hangements de mentalités
« opèrent. Les questions de «>'ondi~
tion t'-niininc- sont des questions de
soc ieté, les droits de la femme sont
des ilroits de la personne et la
violenc e faite aux femmes est en lien
at.ec l'inégalité de statut des femmes.
Contrer ' inégalité, c'est un objectif
admis par la MX ieté

Dresser un portrait honnête de la
situation m amené toutefois à des
constats nuancés, teintes de succès et
cl attcnies. LJ voie de 1 égalité est
omette.

L'ac ces des femmes à l'enseigne-
ment supeneurc OU\TC à la perspecti-
ve réelle de l'égalité économique La
représentativité des femmes au sein
des instances décisionnelles est
possible mais nous sommes loin du
ratio égalitaire La présence accrue
des femmes sur le marché du travail
rémunéré assure l'atteinte de l'indé-
pendance économique. Les efforts de
conscicntisation pour contrer la
violence faite aux femmes, garantis-

sent le respect des libertés et des
droits. Illusion, non!...

D'autres constats se font plus
sévères Le dossier de l'égalité évolue,
mais des décisions gouvernementales
vont a ! enc on ire des engagements
endossés : les coupures rcpttf es
dans les subventions accordée> aux
groupes par le biais du Programme
Promotion de la femm». eut n-vent les
projets, les coupures dans le régime
d'assuranc t-chômage affectent jes
prestations de maternité et l'idée de
tenir compte du rêvent, familial dans
le calcul de l'assurance-' homage
retournent les femmes à la case
départ, sous la dépendance du
pourvoyeur, e est int oneevahle
Auc une reconnaissance se dessine
dans les politiques nationale s en
regard du tnn ail non ré munére ce
'double-quart» effectué pour la garde
des enfants et le soin des aînées c t
aînés Demcurerons-nou.* invisible •
encore longtemps?

les progrès sont trop lents Le
gouvernement devra piersîre des
mesures pour contrer la pauvreté,
soulager le fardeau des familles
monoparentales, implanter la percep-
tion clés pensions alimentaires pour
enfant*, mettre en place un réseau de
garderies répondant aux besoins
L'écart salarial devra s'amenuiser,
l'évolution des emplois dits tradition-
nels cle\ ra s'accélérer pour le tir
donner une juste valeur L'harmoni-
sation des responsabilité-, lamili îles
et professionnelles devra trom er une
réponse dans l'organisation du
travail. L'application des lois sur
l'équité salariale et l'équité en emploi
améliorerait la situation Beaucoup
d'autres questions surgissent. les
droits des Autochtones, des minorités
raciales, etc. je pourrais continuer..
ces dossiers avancent lentement

Je vous souhaite une année 9>
pleine d'espoir et une énergie
débordante pour gagner du terrain!,
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Notre propos d'aujourd'hui veut souligner
l'intervention de Monseigneur Maurice
Couture a l'Assemblée du Synode sur la vie
consacrée, il rappelait la vigueur certaine
des affirmations de l'Église sur l'égalité des
personnes dans l'tglise communion. «Il
n 'existe donc pas d'inégalité dans le Christ
et dans l'Église en raison de la race ou delà
nation, de la condition sociale ou du
sexe...» (Lumen gentium, 32)

Mais si l'égalité entre les hommes et
les femmes vest de plus en plus reconnue
dans la plupart des sociétés modernes, la
parité de fait est loin d'être acquise».'"

Pour cette raison, lors de son inter-
vention, Monseigneur Couture rappelait
que, tant de l ' intérieur que de l'extérieur
de l'Eglise, des voix s'élèvent «pour déplo-
rer les résistances q u 'offraient les structures
ecdésiales à une saine promotion de la
femme, ou pourconstatertoutsîmplement
la pression idéologique exercée sur l'Église
pour la promotion culturelle et sociale de
lafemme.»'2'

Il posait la question suivante :
«L'organisation de la vie eccfésiale reflète-t-
elle adéquatement à la fois les affirmations
de l'Église sur l'égalité des personnes et la
conscience qu'elle professe d'une évolu-
tion de la condition féminine»1" «II est
évident q ue des efforts ont été faits, mais
des pas restentcependantàfranchir. Les
évêques canadiens en apportantleur appui
aux Instituts de vie consacrée, ont exprimé
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qu'ils attendent de ce Synode que celui-ci
mette tout en oeuvre pour mettre f in à ta
dichotomie souvent remarquée entre la
déclaration de l'Église officielle au sujet de
la dignité des femmes et certaines prati-
ques actuelles. Pour inclure pluscomplète-
ment les femmes compétentes clans les
processus de réflexion, les prises de
décision et les postes de vraie responsabili-
té, tantau niveau du diocèse que des
Dicastères de la curie romaine.»'4'

Avoir osé intervenir en ce sens au
moment du Synode dénote de la part de
l'épiscopatcanadien, puisque Monsei-
gneur Couture était l 'un de feur délégué,
courage et détermination. Celas'inscrit
d'ailleurs dans une continuité de pensée,
de prise de parole et d'action à laquelle
nous ont habitués les évêques du Québec.

Une telle intervention garde donc
notre espérance bien vivante et nous incite
à continuer notre travail, soit : bâtir une
Église où les hommes et les femmes
engendreront, sous la mouvance de
l'Esprit-Saint, des rapports égalitairestout
en poursuivant la mission du Christ parmi
les hommes et les femmes dans ce monde
d'aujourd'hui.

/fugiœtte Lahrecque-Marcoux
responsable du comité'provincial des agences de

pasîonle

U) (2) (3) (4) Tiré de l'intervention de Monseigneur

Couture au Synode sur la vie consacrée.
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Février est le mois le plus court de l'année. Quelquefois, il peut paraître aussi
le plus long, à cause des réserves qui s'épuisent. Dès l'automne, on fait les

provisions pour l'hiver, on bourre les congélateurs, on prépare les comptes de
banque pour les factures de chauffage, de vêtements et de déneigement.

Par Paula Provencher-Lambert

U ne bonne amie à moi, me
contait qu'une fois, il y a long-
temps, peut-être 50 ans, un père
de famille avait dit à sa progénitu-
re au Jour de l'An : «Les enfants, il
faut ménager, il nous reste 5$
pour hiverner». Imaginez un peu
le tour de force pour arriver à
boucler le budget. Aujourd'hui,
on se lamente qu'on n'en a pas
assez, mais comparé à ce temps-là,
on est gras dur. Justement en
parlant de gras, ça m'amène à
vous parler des Jours Gras.

P our les personnes qui ne savent
pas ce que c'est au juste, et bien
pour tromper la monotonie de la
saison hivernale et bien plus pour
suivre les rites religieux, il y avait, à
l'époque, juste avant le Carême en
février, les Jours Gras. C'était des
jours de festivités qui atteignaient
leur apogée avec le Mardi Gras, la
veille du Mercredi des Cendres,
qui sonnait, lui, le début de la
période de 40 jours de jeûne
commandée par l'Église pour
toutes les personnes majeures de
21 ans et plus.

Quelle joie entourait ces jours de
fête! On se promenait chez la
parenté, on recevait, on servait
des repas abondants et copieux.
On faisait bombance et surtout,
on se déguisait pour passer par
les maisons dans le but de chan-
ter, danser et célébrer.

Aujourd'hui, c'est ITIalloween qui
est à la mode, avec ses déguise-
ments et ses costumes sophisti-
qués que l'on se procure dans des
boutiques spécialisées, mais jadis,
c'était dans le coffre des grands-
mamans que l'on enfilait vieux
manteaux, chapeaux, bas de
cachemire et de nylon pour les
masques, charbons pour les
sourcils, rouge à lèvres pour
colorer le visage et en avant. On
partait frapper aux portes pour
saluer la compagnie et obtenir
quelques bonbons, fruits et plus
tard argent que les mieux nantis
partageaient avec les autres. Wen à
voir avec les collectes abondantes
d'aujourd'hui, où les enfants nous
reviennent avec tellement de
bonbons qu'ils en gaspillent.

I 1 y a quelques années, les
communications n'étaient pas
aussi avancées que maintenant.
On trouvait quand même le
moyen d'annoncer la visite dans le
rang. Dans la famille de mon père,
il y avait une coutume pour le
Mardi Gras. On bourrait un
bonhomme de paille que l'on
plaçait sur la galerie avec une
vieille cloche dans la main. Les
visiteurs devaient donner la main
et sonner la cloche avant d'entrer.
Et qui pensez-vous communiquait
le mot de passe? C'était la «vieille
fille Milot» qui travaillait à la
Centrale téléphonique du village,

/,*.,, , / /'- ({ f /("' ]) ^ , ' -,f _ /
l ,n^ (£\\ ((/*'* " ) i\>> -. ' '
t >\^ *f y ' "
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qui avisait les familles invitées, de
la consigne et quel plaisir ils
avaient de se retrouver tous
ensemble.

(j raduellement, la tradition s'est
perdue à cause de la religion qui
n'a plus la place qu'elle avait, plus
de Carême, plus de Mercredi des
Centres, plus de Jours Gras. A
cause aussi de l'influence des
coutumes américaines qui nous
ont envahis et qui ont pris le pas
sur les nôtres, comme l'Hal-
loween.

Ei t voilà qu'il n'y a plus de Mardi
Gras. Ça ne fait pas de mal à
personne. Excepté qu'un peu de
privation comme le jeûne appor-
tait au corps humain quarante
jours de répit. Plus de chants ni
de danses donnait plus de temps
pour réfléchir, ce qui nous
manque de nos jours. Le Carême
inculquait une discipline morale
et favorisait l'élévation spirituelle
des coeurs et des âmes. Et voilà,
c'est maintenant du passé et
comme ont dit «autre temps,
autres moeurs».

I 1 y a une chose qui ne change
pas et ne passe pas : la tempéra-
ture de février. Il fait toujours
aussi froid. Couvrez-vous bien et
bonne fin d'hiver! •
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Par Maiyse Sylvain

Qui suis-je?

Je suis une personne seule, je
viens d'une famille dite «éclatée»,
j'ai seulement une soeur, j'ai huit
grand-parents, j'ai quinze petits
enfants, j'ai deux frères et une
demi-soeur, je suis une ou un
enfant adopté...

Qui sont mes ancêtres?

Depuis quelques années, les
Québécois et les Québécoises
vivent un engouement pour leurs
racines. Comment expliquer cette
popularité? Une nouvelle vague,
une nouvelle mode, une nouvelle
histoire à raconter? Peut-être! Qui
d'entre nous n'a jamais soulevé la
question à savoir comment
s'appelait son arrière, arrière et
arrière grand-père paternel... Qui
n'a pas relevé une photographie
en se demandant si cette person-
ne était son arrière, arrière ou
arrière... grand-mère... ?

Quoiqu'il en soit, cette recher-
che à la découverte d'un passé est
maintenant devenue la naissance
d'une «meilleure histoire à racon-
ter»!

Quelle est mon

Certaines personnes verront
dans cette démarche une nouvelle
façon de retrouver leur identité
dans une société devenue indivi-
dualiste. D'autres, rechercheront
une nouvelle façon de s'exprimer,
c'est-à-dire, de rechercher l'occa-
sion de se réunir, de fraterniser et
d'échanger entre chercheuses et
chercheurs mordus de la vérité en
général et de la vérité historique
en particulier.

Pour mesurer l'intérêt porté à
la généalogie au Québec, sachez
qu'au-delà de 20 000 personnes
passionnées, hommes, femmes,
jeunes et moins jeunes, s'adon-
nent avec passion à la reconstitu-
tion minutieuse de leur arbre
généalogique.

Quels son ties critères d'admission?

• être une personne curieuse
• être une personne patiente
• avoir une certaine disponibilité

et y mettre beaucoup de son
temps «

Socicté df- généaiogie ;te Qufo

_ ^»
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Par Hélène Lapointe Sùleymaniye ou la mosquée de Soliman le Magnifique, à Istanbul

Aii royaume des petits commerces
Une des premières choses qui frappe
le visiteur, c'est la multitude de petits
commerçants qui envahissent les
trottoirs et les sites touristiques :
vendeurs de cartes postales et de
souvenirs, bien sûr, mais aussi de
chaussettes, de parfums, de fruits et
légumes, de graines pour les pigeons;
cireurs de chaussures; cuisiniers en
plein air; distributeurs d'eau et de thé;
sans oublier ceux qui proposent leurs
services comme guides. J'ai même vu
un vieil homme se promenant avec sa
pesée et proposant de vous révéler
votre poids, moyennant rétribution
évidemment. Ce qui semble démon-
trer, malgré la différence des moyens
utilisés, que la création d'emplois
passe là aussi par les petites entrepri-
ses!

Là où le prix le plus bas fait loi
Marchander constitue un véritable art
de vivre en Turquie. En fait, lorsque
vous demandez le prix d'un objet, on
vous le donne en rajoutant presque
invariablement : «I can make you a
price.»"1 C'est comme si les prix
suggérés n'étaient là que pour servir
de point de départ à d'épiques
négociations.

Même lorsque le prix figure sur un
article, il est possible de marchander.
Situation analogue dans les taxis
pourtant munis de compteurs. Rien ne

garantit, cependant, que vous obtien-
drez le prix que vous désirez. Il faut
demeurer dans les limites du raison-
nable. Par exemple, lors de l'achat
d'un fi lm pour mon appareil photo, il
m'a suffit de dire au vendeur qui en
voulait 20 000 TL (livres turques) que
j'avais payé le même film 13 000 TL
dans une autre boutique auparavant
(ce qui était vrai), pour qu'il me
consente une réduction de 7 000 TL.
Et ce, sans que j'aie à demander quoi
que ce soit!

Cérémonie MI tour d'un tapis
L'achat d'un tapis figurait en tête de
liste de mes priorités lors de ce
voyage. Je me suis donc mise à la
recherche de la perle rare qui ornerait
bientôt mon salon. Pendant la
journée complète que j'ai consacrée à
mon magasinage, j'ai pu observer des
manèges forts différents d'un endroit
à l'autre. C'est ainsi que l 'un des
marchands (plusieurs en fait) m'a
gentiment offert du thé à la pomme.
Un autre, du genre superstitieux, m'a
affirmé qu'il était très important qu' i l
me vende tout de suite puisque j'étais
sa première cliente de la journée et
que cette vente allait donner le coup
d'envoi à ses transactions du jour. Il
prétendait qu ' i l pouvait me faire un
meilleur prix si j'achetais à ce moment
précis, mais que si je revenais plus
tard, rien ne garantissait que le prix

Achat d'un Kilim au Musée des tapis à
Istanbul

serait le même. Dans une autre
boutique, le vendeur a dit préférer
que je n'inscrive pas les prix qu' i l
m'avait faits sur une carte pour que je
puisse m'en souvenir. Sans doute ne
voulait-il pas que je fournisse ces
chiffres à ses concurrents. Un autre
marchand, enfin, a refermé la porte
de sa boutique derrière moi et a
prétendu qu'il avait deux sortes
d'éclairage : un de lumière artificielle,
le second qui simulait la lumière du
jour. Dans son petit local sans fenêtre,
il s'est fait un devoir de me montrer
les effets de ces éclairages sur les
couleurs de ses tapis.
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Marchandises en vrac au ba^ar cgypl ien à
Istanbul

l'uiein.ii'h', j'iue ni'.irh1 I>:K
l lue femme qui voyage seule se fait
invariablement demander, à un
moment ou l'autre de son périple (et
deux lois plutôt qu'une), si elle est
maiiée. À un chauffeur de taxi d'Izmir
qui m'avait posé la question, j'ai donc
dû léponclre par la négative, ce qui
n'a pas eu l'heur de lui plaire. L'hom-
me a alors voulu connaître mon âge et
lorsque je lui ai révélé celui-ci (31 ans
à l'époque), il s'est écrié qu'il était
désormais uop tard pour moi! Tous
ses enfants étaient déjà mariés, eux!
Le fait qu'aucun de mes quane frères
et soeur n'avait encore convolé en
justes noce n'a pas semblé améliorer
les choses. «Pourquoi?», s'est-il
exclamé en faisant un large geste du
reveis de la main qui ne laissait aucun
doute quanta son incompréhension.

Pourtant, quelques jours plus tôt, à
Istanbul, la femme qui s'occupait de
moi au hammam (bain public) m'avait
demandé, dans un anglais approxima-
tif : «Children? - No. - Husband? -
No. - Good!»(2) Comme quoi, qu'on
soit sur le bord du Saint-Laurent ou
du Bosphore, il existe tout de même
des similitudes : les différences de
points de vue entre hommes et
femmes... •

( 1 ) «Je peux vous faire un prix »
(2) «Des enfants? Non -Unman? Non C'est

bien1»

Par Johanne Fccleau
Infirmière et conseillère
provinciale

mais
__!

!.<* si<!;i ou Syndrome fi'fnuriDno l' îiuwAfrjiusc,. ;!l'"ii( d< ;i'H:ii'ic l»,u

l>(nr, gnivf ;qfiH'on nil ,.«11.0:. fi< t <ifhuol<r. f liccj \ tu:M {ne nu uni (fin

f/aifoqiic Hisystm) U'-il<'l<n.s<Mi'itiiK'ltlc l'juinin «.Affaibli,

humain j i f jK ni pin'-iitilcr'onH-i :;ciiv;i)i;.yiiR qM "tu). ,

\'s\i't ol f .t< ni si ;.

lncap."l»l( desedéfendi'> une
personne .-tfe > il duti< la contracte
alor rlcsm.iladiesqui \oiii lafaire
mourir(c< pneumonie,tubcrru
lose). De plur, le virustlu sida peut
vivre dans l'organisme pcndantde
nombreuses-années dvniit de se
manifeste) par<livtrssvmptomes
Ce virus est désigne par les le ttres
VIH (Virus de l'Iinmiino-détic ien-
ce humaine)

On reconnaît aujourd'hui que
les femmes sont de plus en plus
nombrfcusesàétreporteusesdu
VIH et atteintes par le sida. Au
Québec, on compte actuellement
293 femmes dont la maladie est
déclcttte. Mai1-on estime a
environ 15 000 celles infectées
par le VIH (séroposriti/es) Envircjn
82% des femmes sidéenreb
auraient été contaminées |>ardes
contacti hétérosexuels

LJn grand nombre de person-
nes croientqueseuk certains
groupes d'individus <<à risques
élevé s» pcuvenuonti aciérie virus
du sida. C t n'est pas le cae! Cn
effet, la question ne se résume pas
à qui nous tomme*, mai'- plutôt a
ce que nuus faisons

Deux personnes non infectées
qui sontfideles l'une à l'autre
(relat'on stable) et qui ne s'admi-
nistrent pas de drogue par serin-
gue necourcntaucun risque.
Cependant, celles qui se hv rent à
des pratiques dangereuses avec Un
partenaire infecté, peuvent

c ontrarttrle /i rus et le transmettre
à leur partenaire (par exemple,
relations sexuelles ̂ ans protection
(sans condom) relations sexuelles
vaginales ou aiulesc'vec une
peibonnequi se drogue; r^L'tions
sexueilesa\ec une personne
inconnue (rencontied'jn soirou
prostituée), avec quelqu'un dont
vous savez qu'il a plusieurs
partenaires ou tout nouveau
partenaire dontvous ne connais-
sez pas les he»bitudes st xueilesj.

Les condoms, c'est prouve,
contribuent à diminuer les risques
de transmission du sida ou
d autres MIS

I es enfants entendent parler du
stda tout comme nous, mais ils ont
plus de difficulté à comprendre.
Touteiois, sachantqu'il s'agit
d'une maladie mortelle, ils
s'inquiètent

Leureducation ace sujet doit
commencer clés que possible. Il
faut à tout prix que les élèves du
secondaire, ceu/tqui entrent dans
I adolescence, sachentcornment
se protéger du sida

II faut aussi transmettre aux
adolescents le sens des valeurs et
des responsabilités et leur appren-
dre comment résister aux pres-
sionsde leursamisqui pourraient
les pousser à adopter des compor-
tementsdangereux. Les princi-
paux responsables sont les parents
même si la présence de divers
intervenants est poss,blé.

Février 1995 - Femmes d'ici 9



I an lornif- piopust( pai l< minis-

tre Axwottl.yesl pr-senU'L com-

me i it it.- 1 ic ( >". yiepo / r r< duireles

dépenses du gouvf mernenl et

pom voni' r bi ul «I une dou-

mon Irueu'e le pin: I ' ,( 0 i lil

li.ird rle doll (•• Mru n aiinon1

plie l( i rn r»y< n. d, ii'iti«. |. /t 'le

< nie- 1 t( fil< 1 d( i(-curii^ toe It

can idi< n.

1 /\l L'XS t la |iio<(iii( lot- lilf

(lesj'i -up f ls: uruiL coiiiiriiiii.iii-

iaiic:,, syndic u ,\ ditenlr Mj.fl -

tisli<|ueC<)h.Ki luiitk ( C ' l K j t - i t

scJC; donni c" son' pllhliq H : k

de|x n;.cj<- lii-t , «._,'. pr <j>r .nine'".

:,oci.ui> n'ohl -. otiti i'u'f '.j'.c |»',Mir

d% ' I' i ipm -I i, t, t -U l,i dc 'e

alor (|M' I.' p.i'l -i- •, -i 'n fi <_ ) ;<

^3 OOU rti ff-pi - -- r nt.iiil'"-.

n'aiciil iiijp,.- i- un c-n r\ .nijnt'

Paniiif Ik - i'd< i-( olri Iti'o f/r, -

can, c tc ( - h i < j')t- i-lu .f r->

tnilli id' .!< d:>H<u •«! i you 'c 'iif.

MHMll f' |e, I ( t .. l.t (Mplll I'll Itl

f tinar|i'.niK Fn [il.L, t < c. . t.irc pr'-

ses>reroivtt;l(k.->t-ul}ventic>iib, des

ciodil^ct <uf i ' - - f ( happ<. tf^hc-'fis-

culcs- etr<.,."jmetnenci iinjio" I es

banqUvsc.iriadiennesquiiifficlifiil

c <_-t t<_ am IPC do- prof is n.-C'jrd , d<

Ic-s pouv^if-nl réclamer, t OL'r it—

."•ni.i-e" ..nttiiriirf- clos- rrcd;ts

mtttte uU pom' leur syi-tt-tnes in

foriiatiq jes. La note- '•"•00 mill'Oi)'-

ei i crédits d impôt pour la rechei

cho et le développement et '~e,

dans le pit if grand res|je<td(, -u ri-

teiesenvigue.ir.1"

hn additi'T.nant le- menant

d'impôt non paye et )-_•'" cre-"lit?

d'imfjôt (Jcnt benefit c l i - f Ici c-n

lrt-pric«-«,onpeutdirequf lef.ïna-

djaletauxd'impôtsur l-'3 r.-vtri.j

de> entre priîr-s le plus b isdt ions

les pr»t'S
:ndustr'els ;i i-e<T>it1rrri(>:

bu< la !
Prt-_e, tbcl' CL

(2)f )ù donc c H la tidirf-e' :!•' phot I, k<-
H_ait ntiddicn d'.iction

I

L 'uiuvfrç, il'!*r pcrtnc't d' ippf>tter

un -.rijiicrel ihelt.riticdtrc < uii

iV:is-".»nce a toute.; k-s pei'.' nn< s
i=n retout d un ier%i' «- ixnrlii qui

tîr :t i->ut \itu-i, k";alk:t. j-

talion1. fiïC.tles ïoni .-r^r >ét-r. p/O'ii

leî entant-: <_•:: ttnc>nt compte tîu

it.'\c"pu de.1- purent- [3e |)lu', -n

| luc le s'(-uvo'ticinr'till.iv<iris^ -Jnsi
Jfs 11 if". Ui "_c '-€-l"Cl I V,".

Pourtant, le- tnc'.jrt1; ut ivi

selle;. Limpl lientetdimnuentl»-:

cc>ût5 '"'applic itioitdespiouram-

•Tit-. 1 1 f'Ui1- fct-t il ii(jrmal cjLit j les

couples - in^ enfant tecoiv^nt le

m' nie t;aitemen1 fhc.-slqut ceux

oui -_n t>nt. c'est a-dire ceux qui

invest :-i*-i il pendant de nombreu-

se-, année pour former la •- icit'lé
eticspayeur-îdetttxrsdodc 'P.sin?

l M, «bandon nanti 'un r.ersiiité,

e'< sr r> 1 ! fî;«:>se move: "-ne; (|ue- le

geu.'trnement fait It \jlu^ cl<4 tort.

l ad tn'nii'jcnoulapcrt- < l j 'CU

lien geiivemementjl tnvc- r î - 1 - - ^

t life-tils ^u les pei.-onnes .'^cs

é^ciilucllc'tiioni, vit-a VIE le- soins

ties, if île -JLI| 'éducation i"fi it bv-< u-

ler la eî js-:c mo/enrie flans la o.ai-

j'p. te

Lucnrc-n effctaamél'or-rt lasitua-

tion ec i «nomiq. icde la pli.-- gran< le

part e de la nupubti m. tlk-s \>f r

irf ttrri1 au-: persotinc^î: revenus

moyei -. de ma;nteni rieur opt c!-

tecie convoi MI nation, ronîribur-nf

fax orsenl la tc<lidar,t^ soc ialc La

clause moy.-nnt n'a plus! !n-prei-

bir-n de soutenir ase-seiepen-j, k-<-

|>lusdcmu w: D'autre purtJ'Ltûa

le pouvoii détaxer lc;: plu->rk he^,

pourequilbrcrlf : -ivantaijescon

ti1- . -ar e-j n it j-1 trei umv^i sel'e s

10 Femmes d'ici - Février 1995



Les femmes luttent encore pour
l'obtention d'une véritable égali-
té avec les hommes. La réforme
proposée par le ministre cana-
dien du Dévelof >pement des res-
sources humaines traited'emploi,
déformation, de chômage, pour-
tant nulle part on ne propose de
mesures propres à améliorer les
salaires des femmes, à élargir l'ac-
cèsà l'assurance-chômage, àga-
rantir la possibilité de formation
pour les femmes au foyer qui ne
sont ni prestataires de l'assurance-
chômage ou de l'aide sociale.

La réforme propose une orien-
tation qui tend à responsabiliser
davan tage les person nés et les fa-
millesen regarddecertainsservi-
ces. Une telletendance défavori-
se les femmes qui sont les prerniè-
resappelées pour prendre en char-
ge les personnes malades, âgées,
handicapées. Rienn'estproposé
non plus pour la reconnaissance
du travail non rémunéré.

Pire, le ministre propose de
tenir compte du revenu familial
pour avoir accès à l'assurance-
chômage. Déjà, le salaire desfem-
mes est à 65% de celui des hom-
mes, ce qui diminue d'autant leur
prestation d'assurance-chômage.
En plus, «après avoir payé des
contributions en fonction de leurs
revenus, les femmes pourraient
n'avoir droitqu'à des prestations
réduites ou même nulles, si le
revenu du mari est jugé suffisant
par le programme».' ' '

Loin d'apporter desaméliora-
tions aux conditions de vie des
femmes, c'est un recul que la ré-
forme propose,

(l)Les programmes d'emploi et dp forma-
tion, I (élène tatérière, ( SF, août 94.

(Jette tradition naissait le s mar4»
1914 de la mobilisation des
femmes réclamant le suJlragt
féminin. Dans les années 1908 à
1911 grandit, à travers le militan-
tisme, la solidarité des femmes de-
toutes les sociétés. La vision, le
dise ours et les action»! évoluent,
mais l'objectif demeure le
même : l'obtention dc^ droit».
légitimes des femmes.

Les Québécoises joignent le
mouvement en 19" l. Otes
protestent contre leur exclusion
de la fonction {te juré alors
qu'elles sont obligées de compa-
raître comme témoin. Depuis,
chaque année, le 8 mars, des
femmes s'accordent quelques
heures d'échange, de réflexion,
de joyeuse fraternité autour d'un
thème proposé soit par le Conseil
du statut de la femme, soit par
des syndicat» ou des Associations
féminines teËes l'AFEAS.

Féminisme, pouvoir politique.
reconnaissance du travail au
foyer, autonomie, formation et
orientation des Slles, équité
salariale, pauvreté des femmes,
partage des tâches, violence taile
aux femmes, égalité juridique...
ont permis aux femmes de faire
le point, de nommer leurs
problèmes, de formuler des
solutions, de sensibiliser la
population avec la collaboration
des médias qui, lors de cette
journée, facilitent la transmission
du message du mouvement des
femmes

Un sondage effectué par le
Groupe Léger et Léger pour la
Gazette des femmes en 1993,

révèle que .S4,5% de la popula-
tion appuie le mouvement d>>
1('OMTM>

Ce ié>ulr,tt es* très entons a-
gî.ari< S il y * enonrt des rés>*t.io-
'. es a * ait« (\ et du r.jttrap;ij:c
•ntensif à J.tire avant tlf prendre
n»trt pla'"f au soleil, >:c sondage
confirme que le mouvement de<
femmes possède, de toutf
évidence, des appuis solide-* chns
la population, hornujes et
femints réunis lx: icn<p!; où ics
féministes devau-nt iirt r îf«r
force presqu^inkjucmcni clc leur
regroupement est révolu, <~e que
le mouvement a tant souhaité
commence tout doucement à ,sc
concrétiser : ksmentidi«és
t'hangcnî.. on sa!i ce que veulent
1rs féministes et, en gêner?!, on
se dit d'arrord sur îcs raon-rif- à
prendre pour y aiTnxrr.

la journée internationale ties
femmes demeure très importan-
te, car elle perme* de i endrc
visible {a persévérance du mouve-
ment des femme* et ti'-unt-e son
influence sur les changements de
mentaliré à !a hase méiiie de
toute arpélionition axiale. < /c'->>
aussi l'occasion de faire le bilan
de nos luttes, de souligner avec
fierté les petites et grande*
victoires, de partir à Jj. conquête
de nouvelles alliantes afin de
convaincre l'autre moitié de la
valeur d'un véritable p.trtenariat
qui seul nous permettra de vivre
plus d'égalité sur cette pianote.
Enfin. ;a journée internationale
des femmes m\ive la flamme de
la motivafion. ife l'implication
personneUc de la soLdao'é »
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L'implication sociale peut prendre différentes formes. Les goûts, les talents,
l'expérience et les priorités de chacune déterminent en grande partie le choix d'un

champ d'activité sociale.
Il arrive aussi que des événements précis suscitent là mobilisation d'une partie de

la population. Il peut s'agir d'événements violents et dramatiques comme la tuerie de
l'École polytechnique, d'une prise de conscience des besoins d'un groupe social en

particulier (personnes itinérantes, femmes battues, enfants maltraités) ou encore de la
sauvegarde d'un patrimoine écologique. Les besoins sont nombreux et l'apport de la
génération que nous appelons nos aînées et nos aînés est plus que jamais essentiel.

Par Catherine Dubuc

Ce n'était pas la première fois
que planait sur le village la menace
d'une éventuelle fermeture de
l'école primaire. Sauf que cette fois-
ci, il s'agissait p lusqued 'une
rumeur. La Commission scolaire
avaitofficiellementavisé la popula-
tion de son intention de fermer
l'école, de façon définitive.

En effet, dans un contexte de
restrictions budgétaires, le ministère
de l'Éducation exigeait des Commis-
sions scolaires de rentabiliser leurs
opérations .. L'école du village
devenait une des premières cibles
d'un tel programme.

Les réactions de la population, et
en particulier des parents ne se sont
pas faites attendre. Mais la colère et
la consternation ont bientôtfait
place a un mouvementde protesta-
tion. D'une discussion à l'autre, de
rencontres informellesen réunions
organisées, la mobilisation prit de
l'ampleur. L'écoleduvillagene
devait pas fermer.

Il n'était pas question que des
enfants de cinq à douze ans fassent
tous les jours un long trajet en
autobusjusqu'à un autre village
pours'instruire. On trouvait déjà
bien suffisant qu' i ls aient à fréquen-
ter la polyvalente de la ville voisine
au secondaire.
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L'école, c'est fait pour apprendre
à lire età compter, mais c'est aussi
un lieu d'apprentissage de la vie en
société. Etc'estenallantà l'école
que les enfants apprennent à
connaître et à aimer leur milieu de
vie. Connaître les commerçants et
les commerçantes, croiser monsieur
le curé, le maire ou la mairesse, se
faire des amitiés au village, flâner un
peu avec les copains et les copines
en revenant de l'école et dévelop-
per une expertise en évaluation
quantité/prixdesbonbonsdu
dépanneur...

Parmi les personnesqui manifes-
taient leur volonté de faire quelque
chose pour empêcher la fermeture
de l'école, il n'y avait pas que des
parents d'enfantsd'âge scolaire.
PI usie urs autres citoyens et citoyen-
nes, à la retraite ou non, avaient à
coeur la survie de l'école.

Marie-Hélène, travailleuse au
foyer et Paul, col bleu à l'emploi de
la municipalité, étaientde ceux-là.
Leurs enfants sont grands et termi-
nentleursétudesàl'extérieur. Ils
n'ont pasencore de petits-enfants,
mais ils aimeraient bien que leurs
enfants reviennent un jour vivre au
village. Etque leurs petits-enfants
puissenty aller à l'école. «On ne
pouvait pas rester là à ne rien faire,

dit Paul. Ce n'est pas parce que nos
enfants ne vont plus a l'école que ça
ne nous touche pas. Si on fermait
l'école, c'est une partie de la vie de
la communauté qui disparaîtrait.»

C'est pourquoi ilsontdécidéde
s'impliquer clans le comité de
défense de l'école. Avec les autres
parents engagés dans cette lutte, i ls
ontdû apprendre à s'organiser pour
faire entendre leur voix. Il fallait
prendre connaissance de tous les
aspects du dossier, évaluer les
conséquences de la fermeture de
l'école pour mieux préparer les
interventionsauprèsde la Commis-
sion scolaire, ettrouver des solutions
de rechange pour lui permette de
boucler son budget sans avoir à
fermer l'école; il a aussi fallu se
donner des structures de fonction-
nement, définirdes stratégies,
nommer un porte-parole, se mettre
d'accord quant aux moyens de
pression à privilégier, etc.

Quand il a été question de
mandaterquelqu'unpourécrireles
communiqués et le mémoire à la
Commission scolaire, tous les
regards se sont portés sur Marie-
Hélène. Bien sûr, elle disposaitde
plusde temps que d'autres parents,
depuis le départ des enfants. Après



quelq ues hésitations (elle avait bien
fait partie de quelques comités
d'école, mais cette fois les enjeux
étaient pi us sérieux), elle accepta de
se charger de cet aspect des choses.
«Pour moi, dit-elle, la fermeture de
l'école aurait été une catastrophe.
Nous habitons de biais avec l'école,
en fait entre l'école et l'église.
Depuis toujours je vois passer les
écoliers sous ma fenêtre. Je les
reconnais, je lesentend rire, crier,
se chamailler... C'est bien autre
chose que de la nostalgie. Si l'école
fermait, le village seraitmort.»

Paul, à sa grande surprise, est
devenu le porte-parole, fort con-
vainquant, de ce comité. En général
plutôt réservé, il savait compter de
bonnes blagues. Mais entre faire rire
la parenté au jour de l'An et pren-
dre la parole en public, il y avait un
pas à franchir... qui fut franchi avec
succès.

Et toute cette aventure fut aussi
un succès, quoique mitigé : le
comité a obtenu de la Commission
scolaire un moratoire de deux ans
quant à la fermeture de l'école.

Marie-Hélène a pris confiance en
ses talents littéraires. Elle songea
écrire l'histoire du village... et
envisage de se présenteraux
prochaines élections scolaires. Son
cheval de bataille : l'école primaire
duvillage.

C'est en faisant le bilan de cette
lutte collective pour la survie de
l'école que Marie-Hélène et Paul
ont réalisé qu'ils y avaient gagné
beaucoup plus qu'un sursis pour
l'institution. Ils ont réveillé des
talents qui sommeillaient en eux. Et
faisant équipe, ils se sont mis à
découvrir chez l'autre des qualités
insoupçonnées, etcelaadonné un
nouveau sensà leur relation. Car,
après des années de vie commune,
quand on pense parfois toutsavoir
de l'autre, n'est-ce pas une agréable
surprise que de réaliserque l'autre a
encore le pouvoir de nous étonner?

Les fermetures d'écoles ne sont
pas particulières aux villages. Dans
les villes, ce sont les écoles de
quartierqui disparaissent les unes
après les autres. Et il y a par ailleurs
beaucoup d'autres exemples de
situationsoùdespersonnes«plus
âgées» s'impliquent conjointement
pour défendre des intérêts collectifs,
communautaires, sociaux, environ-
nementaux etautresauxquels ils
croienttous les deux. Comme
Pauletteetson mari qui consacrent
tous leurs lundis à faire, ensemble,
les courses pour une soupe populai-
re.

C'était le cas de Monique, qui
était très impliquée avec son époux
au sein de la paroisse. Depuis son
récentveuvage, elle s'est rappro-
chée d'autres femmes seules pour
partagerson action communautaire.

[* è»i et
«teî

Quand il est question des aînés et
des aînées comme groupe, c'est
souvent par le biais des activités des
groupesde l'Age d'Or. Ou encore
lorsqu'il estquestion de défendre les
programmes sociaux ou quand il est
question des coûts des soins de
santé.

Quant aux gens qui sont dans le
commerce ou la promotion immo-
bilière, ils les ontdepuis longtemps
ciblés comme un groupe de person-
nes avec des sous et du temps.

Quand donc entendrons-nous
parler de ces personnes dans la juste
perspective de l'apportformidable
qu'elles représentent pour la
collectivité? Toutes ces connaissan-
ces, cette expérience, cette éner-
gie...

Us et teî : If pant
tes

11 n 'est pas besoi n d'études
approfondies pourconstaterque les
enfants québécois ne sont pas les as
du bénévolat. Pourtant, la notion de

partage et d'implication sociale est
une chose qui s'apprend et se
développe dès l'enfance. Les
parentsd'aujourd'hui sontsouvent
débordés par les responsabilités
familiales et financières et disposent
de peu de temps pour initier leurs
enfants à cette dimension de la vie
en société. Alors, pourquoi grand-
maman etgrand-papa ne sollicite-
raient-ils pas l'aide de cette nouvelle
génération quand ils entreprennent
des activités sociales? «

* L'auteure refuse ça tégoriquemen t de
porter atteinte aux libertés individuel-
les en déterminant, par un chiffre, l'âge
à partir duquel une personne peut ac-
céder à ce titre. Disons qu'une per-
sonne aînée possède une expérience
de la vie qui lui confère une maturité
certaine. Dégagée de la quotidienneté
des soins à apporter aux enfants et
éventuellement à la retraite, elle béné-
ficie d'une certaine liberté.
... Quoique bien des aînées consacrent
beaucoup de temps et d'énergie à pren-
dre soin d'un parent malade ou âgé ou
s'occupent de leurs petits-enfants.
... Et que beaucoup d'autres aînées
n'ont pas conscience de la valeur de
leurs expériences personnelles et pro-
fessionnelles.
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Louise Lippe Chaudron

Réalisée selon la méthode traditionnelle ou
moderne, la courtepointe prend toutes les libertés. Pour
avoir une idée de ses fantaisies, voyez le Cahier art et
culture 94-95. Vous y verrez également, expliqué en
détails, comment réaliser un tableau ou une murale
décorative, avec des appliques.

Nous vous proposons ici un fourré-tout avec le
logo AFEAS intégré au motif décoratif du sac. Il servira
pour les courses, la plage, comme sac à main et bien
d'autres usages. Il fera l'AFEAS plus visible et vous
rendra de nombreux services. Faites-le joyeux et bien
vivant !

. 1 1/3 m environ denim bleu (dans la largeur de 36 po)

. chutes de coton, couleurs assorties

. fil à coudre en coton

. 1 m doublure de coton

. morceaux de cartons pour gabarits

. matelassage kodel mince

. fils à broder, couleurs assorties

. papier blanc pour dessiner un patron

. papier calque pour le reproduire

CONFECTION

1. Couper Se denîm :

. 2 rectangles de 40 x 48 cm (16 x 19 po) pour l'avant
et l'arrière du sac ;

.1 rectangle de 122x 7,5 cm (48 x 3 po) pour former
les côtés et le fond du sac ;

.1 rectangle de 102 x 15cm (40 x 6 po) si vous optez
pour la bandoulière ou

. 2 rectangles de 50 x 15 cm (20 x 6 po) si vous
préférez les poignées.

2. Le motif courtepointe moderne

a) Choisissez un dessin ou inventez-en un vous-
même ; agrandissez-le par la méthode de la mise aux
carreaux (Voir Cahier art et culture 94-95).

///. 1. Sac fourré-tout avec bandoulière.

b) Découpez chacune des appliques du patron dans
un carton mince qui devient un gabarit ; il doit avoir
la forme exacte de l'applique, sans tenir compte de la
couture. Centrez-le sur la chute de tissu qui lui
correspond et tracez-le à la craie. Taillez en laissant
une bordure de 1/4 po tout autour pour la couture.

c) Après avoir fait les entailles nécessaires dans les
courbes, pressez les bordures, placez le matelassage
en dessous et faufilez à grands points lâches sur le
denim. Le logo AFEAS sera brodé sur une applique
et traité de la même façon. Cousez chacune des
appliques au point d'ourlet ou point caché, en
commençant par celles du dessous.

3. Assemblage du sac :

a) Arrondissez les coins inférieurs du sac (ill. 1) ;

b) Cousez la bande des côtés et du fond ill. 2) ;
enlevez l'excédent si nécessaire ;

Ce patron est un point de départ ; vous pouvez
inventer vous-même votre modèle et choisir le
tissu qui vous convient, de préférence un textile
lavable. N'ayez pas peur d'inventer au gré de votre
fantaisie et des chutes que vous conservez.
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c) Taillez la doublure du sac (les 2 rectangles, la
lisière des côtés et du fond). Assemblez les morceaux
l'un dans l'autre, envers contre envers ; maintenez-la
en place par quelques points sur les côtés et dans le
bas.

d) Pressez un ourlet de 3 cm (env, 1 po) dans le haut
du sac et rabattez sur la doublure (ill. 3).

4. ou
Avec le fer, pressez un pli de 2 cm (1/2 po) dans

le sens de la longueur du tissu ; repliez en trois, tel
qu'indiqué sur l'illustration 4. Piquez les deux bordures,
ensuite le centre et enfin, piquez de chaque côté, à
égale distance entre la bordure et le centre. Cousez sur
le sac (ill. 5). Pour les poignées, prenez le centre du sac
et cousez-les à environ 9 cm (3 1/5 po) de chaque côté,
laissant.entre les deux, un espace de 18 cm (7 po).

///. 2. Côtés et fond du sac. III. 3. Ourlet du haut.

III. 4. Refermer la bandoulière III. 5. Coudre la bandoulière
ou les poignées. ou les poignées.

Si la courtepointe vous intéresse,

consultez
le Cahier art et culture 94-95.

5. et
Avant de piquer, faufilez bien, à points lâches,

l'endroit du sac avec la doublure ; ce faufilage doit se
faire en étoile (III. 6), à partir du centre vers les bordures.
Piquez ensuite les éléments, en suivant leur contour.
Vous pouvez aussi utiliser un fil de broderie de couleur
contrastante. Effectuez les broderies si vous en avez
prévues.

Pour fermer le sac, vous pourriez fixer un bouton
de bois et une ganse, entre les deux poignées.

III. 6. Faufilage en étoile,
à partir du centre de
l'ouvrage.

Un tissu lavable est préférable.

Un sac de plage peut être doublé avec un tissu
imperméable : nylon ou plastique.

Choisissez des chutes de tissus de même matériau.
Lavez-les et repassez-les avant de les utiliser.

LOGO : le logo ci-contre peut être copié et
brodé sur une applique. Agrandissez-le par
photocopie si vous le désirez.
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L'histoire de l'emprisonnement des femmes est remarquable-
ment similaire dans la plupart des pays du monde : une petite
quantité de femmes ont été détenues dans des aménagements
peu convenables, sous des régimes mettant l'accent sur le rôle

traditionnel des femmes dans la société et fournissant peu
d'accès à des programmes ou à de la formation. Le Canada n'a
pas fait exception à la règle, jusque vers 1975, au moment où

l'ampleur de la violence envers les femmes a été reconnue.

Par Linda Boisclair

L'attention s'est d'abord portée sur
l'insuffisance des program mes et des
services pour lesfemmes dans le
système pénitentiaire fédéral (1)et,
plus récemment, sur lesdifférences
entre les expériences et les besoins
des contrevenantes (comparative-
ment aux hommes contrevenants),
particulièrement à la lumière de leur
expérience d'abus physiques et
sexuels. On s'estdonc demandé si le
modèle correctionnel util isé pour la
population mâle majoritaire est
approprié pour les femmes.

En 1990, le rap port su ries femmes
purgeant une peine sous juridiction
fédérale, «Création de choix» a été
publié. On y propose une approche
très différente à l'incarcération de la
population fémin ine dans les prisons
fédérales.

En institution fédérale, la popula-
tion totale des femmes était de 350
en 1991, ce qui représente un faible
2% de la population de ces péniten-
ciers. La grande majorité des femmes
canadiennes sont détenues dans des
prisons provinciales : en 1991, elles
étaient22 000, ce qui représente
9% de la population totale des
prisons provinciales. La majorité des
sentences provinciales sont d'une
durée de six mois ou moins et

presque 40% sont de 14 jours ou
moins... Pour les femmes cantidien-
nes, Pemprisonnernentest, semble-t-
il utilisé en préférence à (ou à défaut
de) d'autres alternatives.

Qui sont-elles?
Le petit nombre de femmes ayant
reçu une sentence d'emprisonne-
ment, en comparaison au nombre
d'hommes, reflète la nature moins
sérieuse de leurs délits en plus de leur
fréquence moins élevée. Ce sont
surtoutdes infractions mineures
(alcool, prostitution, vol, fraude) qui
représentent peu de menace à la
sécurité publique. La petite quantité
de femmes purgeant une peine
fédérale s'y retrouvent pour des
crimes plus graves tels meurtre ou
homicide (dont certains ont été
commisen défense contre un
conjointviolent).

Quoique plusieursfemmesen
prison au Canada proviennent de
mil ieux semblables à ceux des
hommesen prison (milieuxdéfavori-
sés), ilyacertainesdifférences
importantes. Comme lesfemmes en
dehors des murs des prisons, les
déten ues ont moins de ressources
économiques, des perspectives plus
limitées pourgagner leur vie au
momentde leurl ibération, beau-

coup plusde responsabilitésfamilia-
les etsouvent moins de supportde
leurcommunauté. Ellesontaussi plus
de chance d'avoir connu l 'abus
physique et/ou sexuel.

• en 1989, 68% des déten ues
fédérales ontdéclaré avoir connu la
violence physique et 53% des
agressions sexuelles.

• au moins 2/3 des femmes en prison
ont des enfants et environ les 2/3
de ces mères sont monoparentales.

L'expérience de l'incarcération
ajoute considérablement aux diff icul-
tés que vivent ces femmes. L'auto-
mutilation n'est pas rare parmi les
déten ues fédérales.

Pour le futur
De toute évidence, il existe un réel
besoin de programmesqui prennent
en considération les particularités de
la population féminine en détention,
de développer des régi mes correc-
tionnelsqui donnerontdu support
auxfemmes plutôtque des puni -
tions, tel que souligné dans «Création
de choix». Ceci impl ique de recon-
naître que la majorité des femmes en
prison à l'heure actuelle au Canada
ne représentent pas un risque pour le
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public, mais plutôt un risque pour

elles-mêmes. Le recours à une

utilisation accrue des maisonsde
transition doit être encouragé pour la

majorité des contrevenantes recevant

actuel le ment des sentences de courte

durée.

Au Canada, le plus gros défi pour

le prochain siècle n 'est pas d'évaluer

jusqu'oùon peutdévelopperdes

programmes à l'ombre des murs des

prisons (quoique les programmes

dans les prisons sont i mportants),

mais plutôtd'évaluer jusqu'où des

alternatives aux modèles d'incarcéra-

tion des 19e et 20e siècles peuvent

être développées et arrêter de voir la

prison comme une sentence appro-

priée pourtouteslesfemmes contre-

venantes. Utopie?Àsuivre... «

(1) I es sentences de plus de deux ans sont
purgées clans un «pénitencier» de juridiction
fédérale et les sentences de moins de deux
ans, dans une prison de juridiction provincia-
le.

Tiré du texte «Women in prison : a
literature review» de Magaret Shaw in
Femmes et Justices, bulletin d'informa-
tion de la société Elizabeth Fry du
Québec, juin 7994. (traduction libre)

MARIE-MGE S YLVESTRE

Les principales caractéristiques

de la réforme de l'état civil sont la
création de la fonction de Direction

de l'État civil comme seul officier ou

officiera et d'un seul registre consti-
tué de l'en semble des actes del' État
civil. Ce registreesttenu en double

exemplaire, l'un écrit et l'autre in-
formatisé. S'il va divergence, l'écrit

prévaut. Ils sont conservés dans deux

endroitsdifférents.

La Directrice ou le Directeur est

chargé de dresser les actes à partir de

constats et de déclarations, de les

modifier, de tenir le registre, de le

garder etd 'en assurer la publicité et

a de plus compétence pour autori-

ser les changements de nom selon

lesdispositionsparticulièresdu nou-
veau Code civil.

Les seuls actes de l'ttat civil sont

les actes de naissance, de mariage et
de décès, llsnecontiennentquece

qui est exigé par Sa toi : its sont

authentiques {art. 107).

Lesnaissancesfontl 'objetde cons-

tats parle personnel médical accou-

cheur et de déclarations attributives

du nom de l'enfant par les parents.
Des dispositions analogues sont pré-

vues pour les décès (constat et dé-

claration). Le mariage fait l'objet

d'une déclaration de la personne

l'ayant célébré, contresignée par les

époux et épouse etlestémoins.

La Direction effectue les annota-

tions et les mentions lorsq ue les évé-

nements modifient l'état civil, tels

les divorces, les adoptions ou les

changements de nom. Enfin, elle

assume la garde et la publicité du

registre de l'étatcivil en délivrantdes

copies d'actes de l'état civil, des

ce rti fi cats et d es attestât) o n s.

Ainsi, la double structure civile et
religieuse n'existe plus et les infor-

mationssontcentralisées. Cette ré-

forme permet de mieux répondre

aux besoins d'une société plus sco-
larisée, plus mobile, multiethnique,

à majorité urbaine.

Cependant, le baptistaire émis

par la paroisse où l'on a été baptisé

et le certificat de naissance (carte

bleuej émis par le palais de justice

avant 1994 sont toujours valides.

Mais il se peutque différents minis-

tères ou organismes exigent le certi-

ficat de naissance émis par la direc-

tion de l'État civil parce qu'il est le
seul reconnu sur la plan légal. Ces

certificatsne peuvent être plastifiés
parce qu'ils contiennentdes carac-

téristiquesqurdisparaîtraientalors.

Maintenant, it faut donc avoir

recours à l'État pour obtenir soit,

une copie complète de son acte

d'état civil, soit un certificat de nais-

sance, de mariage ou de décès, soit

une simpleattestatîon de l'existence

de l'acte. Les prix sont de 12$ pour

un acte et de 6$ pour une attesta-

tion. Et les délais sont acceptables

depuis que le système est mieux

rodé. Le registre ne peut être consul-

té sans l'autorisation de la Direction

de l'État civil qui détermine lescon-

ditions nécessaires à la sauvegarde

des renseignements inscrits.

Il y a de nombreux points de
service où l'on peut se procurer des

formulaires de demande, entre

autres, dans les CLSC et dans les

bureaux de Communication Qué-
bec. De plus, en composant le nu-

méro de téléphone 1-800-567-

3900, on peut, sansfrais, obtenir ces

renseignements.
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Je savais depuis longtemps ce que signifiail
le sigle de l'UMOFC, mais depuis que j'ai parti-
cipé au Congrès de septembre 91, à Guadalajara
au Mexique, je peux mettre un objectif, des
images et des figures su ries lettres.

Le «U» représente l'un/on des femmes de
l'universqui militent dansdifférents mouvements
qui sont affiliés à l'organisation mondiale. Dans
les ateliers, j 'ai côtoyé des femmes de l'Asie,
d'Europe, d'Afrique et des deux Amériques.

Le «M» pour mondiale, j'ai vu desfemmes
de toutes les races avec des évolut ions différentes,
selon les modalités et les coutumes de chaque
pays. Il y avait cette prise de conscience des
femmes dans l'évolution des relations hommes-
femmes, la constatation de la place du second
rang des femmes dans l'Église, la société et les
injustices qui en découlent,

Le «O» pourorganisation. Savez-vous q u 'au
Québec, les mouvementsquiyparticipent sont
l'AFEAS, les SoeursdeiaProvidence et le Mouve-
ment des femmes chrétiennes? La déléguée du
Québecest Madame StellaBellefroid, de l'AFEAS
locale de Pîke River. Nous en sommes très fières
et nous la remercions pour toutle travail accom-
pli.

Le «"F», c'estle regroupement des organ isa-
tionsfénwm'/iesinternationales, catholiques, qui
ont pour but de rendre vivante et importante leur
action dans la société, 1 ' Égl ise et le gouverne ment

Le «C» pour catholique. Savez-vous que la
présidente est madame Marie-Thérèse Van He-
terin-Hogenhins et que sa mise en candidature
doitêtreapprouvée par le Pape?Que l'aumônier
n'est nu l autre que le père Paul-Emile Charland
du Québec, qui reçoit aussi son mandatdu Saint-
Siège?

La revue Newsletter de mars 1994, était
consacrée entièrement au sujet «Femmes et Égli-
se». De nombreuses femmes sont demeurées
loyales à l'Eglise et confiant es cfue celle-ci pourrait
être convertie à les regarder con> me des ch rétien-
nes à part entière de par leur baptême, leurs
expériences religieuses ei leurs connaissances
théologiques.

Tout cela pour vous inviter à contribuer au
financementde l'UMOFC, carlaquêteclu 8 mars
est une source de revenu importante. En y pari i-
cipant, nous montrons notre solidarité pour tou-
tes les femmes du monde.

Par Lise Guitiet
adjointe au comité provincial de l'UMOFC

Démonstration d un arrangement flora! f choix de thèmes)
et conseils pratiques de touts sortes.
Visite au Centre d interprétation de k nature à' lut tor-a;
pour y découvrir une '.ariété de milieux naturels et leurs
végétaux et aussi mieux comprendre les beso-ns de? plantes.
Diner dans un restaurant de Granbj.
Visite d'uoe entreprise de reproduction
de parfums (disponibilité limitée).
Tour de nlle de Granby 'ville des parts et fontaines ',
L'école professionnelle de cuisine "les Ateliers de Pauline"
vous invite à des démonstrations de trucs culinaires ou
une conférence sur les trucs de cuisson au barbecue.
Fin de l'excursion.

Demandez itotre brochure
des forfaits dégroupe 19K

Tourisme Granby
Marie-Claire iarocqne
650, rue Principale
Granby QCJ2G«W
Tél.; (514) 372-7273
1-800-567.7273
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Par Linda. Boisdair

AlLiitrr rV-st pas la à

Ce nouveau documentvidéoexplique
auxfemmescommentbien se nourrir
pour bien nourrir leur bébé lorsqu'elles
choisissentcl'allaiter elles-mêmes. Pro-
duit par l'Hôpital Saint-Lucet l'Hôpital
Sainte-Justine, lacassette vidéo répond
aux principales questions sur l'alimen-
tation de la femme qui allaite. Quoi
manger? Y a-t-il des aliments à éviter?
Comments'organiser pour bien man-
ger?

«Allaiter c'est pas /a mère à boire» a
reçu le prixdumeilleurdocu ment édu-
catif produit par un membre de l'Asso-
ciation des hôpitaux du Québec en
1994. On peut acheter ou louer une
copie de ce documentvidéo en com-
muniquant avec la bibliothèque de
l'Hôpital Saint-Luc - téléphone (514)
281-6166; télécopieur (514) 281-
2501.

Vidéo-Parents

En janvier 1993, Cérès International
Inc. mettait en marché la première
cassette de sa série de guides pratiques
pour la famille «Vidéo-Parents», «Les
six premiers moisde la vie».

Vidéo-Parents, comme son nom l'in-
dique, est une collection de vidéocas-
settes destinées à donner des informa-
tions sur des sujets précis à toute la
famille... en même temps.

Les titres suivants sont déjà disponi-
bles : «Préparer l'arrivée de bébé», et
«Les premiers pas de bébé 6 mois/2
ans».

Chacune des cassettes de la série
abordera lesgrandsthèmessuivants :
le développement moteur, psycholo-
gique et cognitif de l'enfant, l'alimenta-
tion et la nutrition, la sécurité et la
prévention des maladies. Elles sontdis-
pon ibles dans les pharmacies, les bou-
tiques cadeaux des hôpitaux et les bon-
nes librairies au prix de 24,95$.

Cérès International Inc., 395 avenue
Laurier Ouest, Montréal (Québec) H2V
2K3

Les NTR: un Virawp à en

Une étude très poussée sur les nouvel-
lestechniquesde reproduction (NTR) :
«Un virage à prendre en douceur: rap-
port final de la Commission royale sur
les nouvelles techniques de reproduc-
tion» vient d'être publiée. Ce rapport
s'intéresse aux enjeux de la reproduc-
tion dans une perspective proprement
canadienneetdu pointdevuedeleur
impactsurlesfemmes, lesenfants, les
familles, les personnes handicapées et
les minorités.
. Des audiences publiques ont eu

lieu dans 17 villes au Canada.
• Dessondagesontétéréalisésauprès

de 15 000 personnes afin de con-
naître leurs valeurs et leurs attitudes
face à cette question.

Desactivitésderechercheetd'ana-
lyseontété menées parplusdeSOO
chercheur(e)s et universitaires de 70
disciplines.
Les nouvellestechniquesde repro-

duction vont modifier la nature de notre
société et exercer un impact non seule-
mentsur la santé, mais aussi sur le droit,
laprévention, l'éducation, le commer-
ce, la science et la politique en matière
de recherche.

Une publication intitulée «Sommai-
re et faits saillants, un condensé du
rapport final», résume brièvement les
principales constatations de la Com-
mission.

Cette publication est en vente en librai-
rie ou par la poste au Croupe Commu-
nication Canada - Édition, Ottawa (Ca-
nada) Kl A OS9, au prix de 9,95$.

U PHESM MONTREAL. VINDftED114 OCTOBRE 1901

Les spécialistes de
l'investissement
découvrent
les femmes

« Les gars ne font pas de mauvaises
blagues pane que je suis une femme >

Les femmes sont encore sous-représentées «T îrï,";
dans les parlements du monde ''"«T;,,..™,,

L'industrie des jeux vidéo tente de s'adapter aux goûts des filles ""
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Les
ou les lumières

Cancùiœ Savage, Editions du Trécarré, 1994,
144pages, 29,95$.

Aussi séduisantes
que puissent être
les légendes aura
raies, lesexplioa-
tionsscientifiques
de ces phénomè-
ne s lumineux
n'en sont pas
moins captivan
tes. Dans un texte
clair et abondamment illustré d'images
anciennes, dediagrammesetde pho-
tographies en couleurs, l'auteure ex-
plore les fondements mythiques et
scientifiques du phénomène auroral.
Elle nous révèle l'étonnante parenté
existant entre les traditions aurorales
des cultures éloignées et suit le long
chemin pittoresque, mais parfois ardu
qui a conduit les scientifiques aux théo-
ries actuel les des aurores polaires.

Candace Savage démêle devant
nous l'énormeécheveaudesdonnées
géophysiques et des formules mathé-
matiquesafin de nousoffrir un compte
rendu simple et fascinantdes mécanis-
mes sous-jacents aux aurores.

Trécarré Diffulivre

du
Les parcs nationaux

Éditions du Trécarré, 1994,224pages, 44,95$.

Nul autre pays au monde ne com-
prend des ré-
gioris sauvages
vierges aussi vas-
tes etaussi vari ées
à la fois. Toute-
fois, il n'yaguère
de régions sauva-
ges canadien nés
qui ne soient me-
nacées. L'une
après l'autre, les rivières de l'arrière-
pays ont été sacrifiées au développe-

ment hydroélectrique. Des décennies
d'exploitation forestière intensive ont
pratiquement éliminé toutes les forêts
originales. Et presque partout, l'agricul-
ture et le développement domiciliai res
resserrent progressivement leur étau
autour des régions sauvages et de leurs
habitants.

Le réseau des parcs nationaux du
Canada compte trente-sept parcs. Dans
ce livre, toutes les provinces sont repré-
sentées. Un livre d'une beauté excep-
tionnelle. Plus de 120 photographies
couleurs et 11 cartes couleurs.

Trécarré Diffulivre

Le ski de au

Yves Séguin, Éditions Ulysse, 1994, 230pa-
ges, 19,95$.

Les éditions Ulysse présentent, dans la
collection «Espaces verts», le premier
guide entièrement consacré au ski de

fond, couvrant
toutes les régions
du Québec, soit
plus de
1 500 000km2

de territoire skia-
blé.

Avec ce guide,
l'auteur Yves Sé-
guin invite le lec-
teur à partir seul, en groupe ou en
famille, à la conquête des parcs régio-
nauxde Montréal autant que des grands
espaces du Mont-Sainte-Anne, de la
Gaspésie, du Mont-Tremblant, des
Hautes~Gorges-de-la-rivière-Malbaie...

Un guide pratique pour les amateu-
res de ski défend!

ARTISANAT
BRICOIAGE

Livraison postale

Partout en province
Exemples

Peinture sur soie
Bijoux - Poupées
Chapeaux- etc...
(Matérielfourni)
Choix de couleur

BRIN DE LAINE

2740 Montée Saint-Hubert
Saint-Hubert (Québec)

J3Y4H8
1-514-445-7516
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Pur Lise Girard

involutions des

Le conseil d'administration provincial,
lors de sa dernière réunion, révisait les
cri tares de recevabilité des résolutions
pour le congrès 1995, Les AFEAS loca-
les sont donc invitées às'assurer que les
résolutions qu'elles préparent actuelle-
ment pour présenter à leur congrès
régional rencontrent les critères sui-
vants:
1 - On accepte tous les avis de motion

et propositions de régie interne.
2- On accepte les propositions reliées

à la condition féminine. DéÛnitiQH
de la condition féminine: les pro-
positions reliées à la condition fémi-
nine doivent viser à l'avancement
de la condition féminine ou avoir
des répercussionsspécifiques pour
les femmes. N'entre pas dans cette
catégorie toute proposition qui amé-
liore la condition féminine de façon
indirecte (par exemple, une propo-
sition concernant des produits phar-
maceutiques, l'environnement...).

3- On accepte les propositions reliées
aux sujets d'étude de l'année en
cours ou de l'année précédente.

4- On accepte les propositions reliées
à des projets régionaux auxquels
des AFEAS locales de la région ont
participé.

5- On accepte les propositionsvisantà
modifier ou enrichir clés positions
déjà adoptées lors de congrès pro-
vinciaux.
Avantde formuler une nouvelle pro-

position, les AFEAS locales sont invitées
à vérifier si ce sujet n'a pas déjà fait
l'objet de positions adoptées par l'as-
semblée générale provinciale. Une tel-
le vérification s'effectue dans les re-
cueilsderésolutionsdesannées précé-
dentes ou vérification auprès de la ré-
gion.

Prix

Le Programme promotion de lafemme
du ministère du Développement des
ressources humai nés, dans le cadre de
son 20ièmeanniversaire, remettaitré-
cemment dix prix "Alliées" à des grou-

pes de femmes pour leur travail dans
différents dossiers. L'AFEAS a reçu un
prix «Alliée» pour son action dans le
dossier desfemmes collaboratrices. Une
somme de 500$ offerte par la Banque
fédérale de développement accompa-
gnait ce prix.

Recueil résolutions

En décembre, les secrétariats régio-
naux de l'AFEASrecevaientdes exem-
plaires du recueil des résolutions adop-
tées lors du congrès provincial de 1994.
Un exemplaire parviendra à chaque
AFEAS locale.

Vous pouvez dès maintenant vous pro-
curer une toute nouvelle édition des
règlements AFEAS. Si vous en désirez
un exemplaire, adressez-vous à votre
secrétaire régionale.

de

Le calendrier des sessionsde formation
offertes par le palier provincial s'allon-
ge. Parmi les sessions organisées en 94-
95, notons:

- une série de sessions de formation
pour agences de liaison (module 2)
offertes dans chaque région AFEAS;

- une session de formation pour se-
créta/res et présidentes régionales
(en octobre);

- une session de formation pour les
artisanes qui travailleront et la murale
collective pour souligner les 30 ans
AFEAS (en janvier);

- une session de formation pour les
membres du conseil d'administra-
tion provincial (en janvier);

- une session financement/marketing
pour responsables régionales (en
mars).

L'AFEAS vient de lancer son con-
cours de la Bourse Défi 1 995. Tous les
Cégeps du Québec et les secrétariats
régionaux AFEAS ont reçu des feuillets

d'information etde participation. Rap-
pelons que pour participer au con-
cours il faut:
- être membre de l'AFEAS;
- être étudiante, inscrite dans un Cé-

gep du Québec, dans un cours de
technique professionnelle considé-
rée comme non traditionnelle pour
lesfilles;

- avoir complété une première an-
née d'études avec succès;

- présentersa participation en faisant
parvenir, avant le 31 mars 1995, la
fiche d'inscription et les documents
requis.

Un comité de sélection se réunira
en avril pour choisir la gagnante. Bon-
ne chance!

au

En décembre dernier, le conseil d'ad-
ministration révisait les procédures du
concours Honneur au mérite. Toutes
les AFEAS locales seront invitées d'ici
peu à identifier une bénévole à hono-
rer. Voici donc les nouvelles modalités:

- Objectif général du concours: souli-
gner la contribution et reconnaître
l'importance cJe "bénévoles discrètes
et assidues" qui, à l'AFEAS, suppor-
tent les activités On parle de partici-
pation ou de tâches effectuées "dans
l'ombre": accueil, participation ré-
gulière aux activités, organisation...

- Choix des candidates: chaque an-
née, les AFEAS locales sont invitées à
soumettre des candidates aux régions.
Les régions choisissent une lauréate
chacune. Les 13 femmes choisies par
les régions sont honorées au congrès
provincial. S'ajoute au groupe une
lauréate choisie par le palier provin-
cial.

- Critères de sélection. Pour présenter
une candidate, les AFEAS locales
utilisent le formulaire prévu, indi-
quent comment la membre partici-
pe aux activités AFEAS et décrivent
ses qualités personnelles.
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LE DE PAULA

Pensée:
Le rien, h

Non aux
DixilJeaii-Paul 11, novembre 92
Lesfemmes seraient même une entra-
ve aux bonnes relations et aux bonnes
discussions. Non auxfemmes, du moins
dans les postes cadres! Dans les sous-
sols d'Église, dans le fond des sacristies,
dans les mouroirs.... Oui !Oui! Oui!

Cette décision me blesse, nous bles-
se toutes. C'est nier le plan de Dieu qui
nousacrééesdifférentesmaiségales, et
ça c'est la Révélation !

Même si mon Église est menacée
d'extinction, ou presque, mon Église
continue à ne rechercher que des ser-
viteurs, prêtres-hommes, diacres-hom-
mes...

Pourtant, dans les paroisses, des ser-
vantes-femmes font la catéchèse. Une
grande majorité de femmes sont au
comité de liturgie et/ou au comité de
pastorale. Des femmes préparent les
jeunes aux différents sacrements. Des
femmesvisitentles malades. Desfem-
mes animent les heures de prières. Des
femmes accompagnent les mourants.
Desfemmes travaillentdans les ouvroirs
pourvêt iretnourrir les pauvres. C'est
précisément là que s'est tenu le Christ
quand il est venu sur la Terre, il y a de
ça 2 000 ans bientôt. Malgré tout ça,
nous ne serions pas encore de bonnes
représentantes de Dieu...

Pouvez-vous imaginer quelle ima-
ge, quelle vitalité aurait mon Église si
d 'un seul coup, toutes ces servantes-
femmes cessaient leur travail évangéli-
que?

Il y a discrimination, il y a violence
dans mon Église face auxfemmes, et ça
ne dépend pas de Dieu. Lui , qui a
voulu qu'en Lu i , il n'y ait pi us ni hom-
me ni femme, ni maître, ni esclave! En
ceci, mon Église est en rupture avec le
plan de Dieu sur les femmes.

Je souhaite que mon Église se con-

vertisse au plustôtauxsignes des temps,
aux signes de l 'Esprit.

Dans mon Église, on privilégie sou-
ventlatradition qui vientdes hommes
à la Révélation qui vientde Dieu...

Jeannine Richard-Bouvet
Saint-Grégoire

Je suis membre AFEAS depuis nombre
d'années. J'ai donc reçu la revue Fem-
mes d'ici d'octobre 1994.

Après lecture desarticlessuivants :
«Sacerdoce desfemmes», «Le refus de
Jean-Paul 11», je me suis posé la ques-
tion : Aie-je bien compris?» J'en ai
conclu q ue l'Association ne donne pas
son appui total à Notre Saint-Père. J'en
fus déçue!

Donc, je me dois comme membre
de l'Église du Christ, oui je me dois de
la défendre.

Jene porte pas de jugements. J'ose
vous faire parvenir une copie du jour-
nal catholique «Stella Maris», no. 297,
octobre 1994, page 19-20, «La mater-
nité dans le domaine du sacerdoce
universel de l'Église». La lecture de cet
article apportera sûrement la lumière
sur le vrai rôle de la femme, celui de
«donnerun hommeau monde»...

Rendons gloire au Seigneur avec
Marie pource grand prophète au Coeur
de Feu, qu'estJean-Paull 1 le Pape de
la Vierge, qui ne cesse de porter la
bonne nouvelle dans le monde entier,
avec le feu de l 'Amour.

Amitié dans la paix et la joie,
Marielle Bastien

Saint-Léon

«Qui n'entends qu'une cloche n'en-
tend qu'un son». Vous avez déjà en-
tendu ce vieil adage? Ce n'est pas le cas
ici puisque nous avons deux opinions

différentes basées sur des principes
moraux différents.

Le sacerdoce est un sujet qui n'a
pas fi ni de faire couler beaucoup d'en-
cre. L'AFEAS a pris position et s'est
prononcée en faveur du sacerdoce
des femmes dans un souci d'équité et
de justice. Il faudra du temps, beau-
coup de temps pour changer des men-
talités et bouleverser les traditions. Ce
n'est pas facile et ça ne se fait pas du
jour au lendemain.

Les hommes et les femmes de l'Egli-
se devront s'asseoir ensemble et se
parler. Si la moitié de la population
catholique (les femmes) est absente
lors des discussions dans les conciles,
les congrès et les rassemblements,
comment les décisions peuvent-elles
refléter l'opinion de l'ensemble.

Ça ne sera pas la première fois que
les femmes forceront des portes. Que
serait-il advenu si nous n'avions pas
demandé le droitd'être reconnue com-
me personne, le droit de vote et celui
d'être juré.

Restons calmes.

Peu importe le mouvement spri-
tuel, secte, communauté ou religion
auxquels nous appartenons, c'est im-
portant de questionner les personnes
qui véhiculent le message évangéli-
que. Servir Dieu, oui. Se servir de
Dieu, non.

Si plus de personnes s'impliquaient
et s'informaient, elles seraient plus
aguerries. Ilfauts'engager, mais rester
lucide, logique et réaliste. La parole
de Dieu est vraie et ne changera ja-
mais. Ce qui change, ce sont les mes-
sagers et l'interprétation qu'ils enfont.

Tout le monde doit progresser dans
le respect des uns et des autres.
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